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L’utilisation d’un drone dans des conditions d’utilisation non conformes aux règles éditées pour assurer la sécurité est 
passible d’un an d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende en vertu de l’article L. 6232-4 du code des transports.

Pour plus d’information rendez-vous sur le site de la direction générale de l’Aviation civile :
www.developpement-durable.gouv.fr/-Drones-aeronefs-telepilotes-.html
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-  Arrêté du 30 mars 2017 modiffiant l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif  l’utilisation de l’espace aérien par les 
aéronefs qui circulent sans personne  bord.
- Arrêté du 17 décembre 2015 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans personne à bord, aux
conditions de leur emploi et aux capacités requise des personnes qui les utilisent.

Carte des zones de restrictions et interdictions pour un usage de loisir des drones en France métropolitaine sur Géoportail :
https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/restrictions-pour-drones-de-loisir

OUS TES RESPONSA E
DE A SÉCURITÉ DES PERSONNES

ET DES AUTRES AÉRONEFS

1 AU DESSUS DE L'ESPACE PUBLIC EN AGGLOMéRATION.

LES AÉROMODèLES NE PEUVENT éVOLUER

LES AÉROMODèLES PEUVENT éVOLUER

2 DANS LES ZONES Où L'ACCèS RéGLEMENTé OU INTERDIT

- zones interdites - zones militaires

.

1 en agglomération.

2 sur le site d’une association d’aéromodélisme.

références réglementaires.

espace 

3 à proximité des aérodromes.

4 à proximité des sites d’accidents ou d’incendies.


